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Centre international pour Ie reglement des differends 
relatifs aux investissements 

Le 9 septembre 1991 

Monsieur Ie President, 

Conformernent aux dispositions de l 'Article 5(4) du Reglernent 
administratif et financier, j'ai l'hormeur de sournettre al 'approba­
tion du Conseil administratif Ie rapport armuel sur les activites du 
Centre international pour Ie reg1ernent des differends relatifs aux 
investissernents, comme Ie prescrit l'Article 6 (l) (g) de la 

Convention pour Ie reglernent des differends re1atifs aux investis­
sernents entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Ce Rapport 
armuel COUVTe l'exercice allant du ler juillet 1990 au 30 juin 1991 . 

Le Rapport cornprend les etats financiers du Centre dD.ment 
verifies, presentes en vertu de l'Article 19 du Reglernent adminis­
tratif et financier. 

Veuillez agreer, Monsieur Ie President, l'assurance de rna 
haute consideration. 

~ 
Le Secretaire general 
Ibrahim F 1. Shihata 

M. Lewis T. Preston 

President 


Conseil administratif 

Centre international pour 1e reg1ernent des 


differends relatifs aux investissernents 
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Introduction du 
Secretaire general 

Plusieurs faits interessants ont eu lieu au 
ClRDl pendant l'exercice ecoule. Le nombre 
d'Etats signataires de la Convention du CIRDl a 
augmente de 7 et s'eleve maintenant a 106. Sauf 
pendant la premiere annee de ses operations , 
il y a 25 ans, Ie CIRDl n'a jarnais emegistre 
autant de signatures de la Convention en un 
seul exercice. Il est specialement a noter que la 
majorite des nouveaux signataires sont des 
pays d'Amerique latine et des Caraibes, region 
ou la Convention comptait jusqu'a present rela­
tivement peu d'Etats signataires . Un autre fait 
important a ete la ratification de la Convention 
par l'Australie . Deux autres ratifications , par la 
Grenade et la Mongolie, ont porte Ie nombre 
des ratifications a 95 a la fin de l'exercice 91. 

Cette augmentation reguliere du nombre 
de pays membres s'est accompagnee par 
d 'autres manifestations de la confiance que 
continuent d'inspirer les dispositifs de regle­
ment des differends du Centre. Ces temoi­
gnages de confiance comprennent des 
references aces dispositifs dans plusieurs lois, 
traites et accords recents sur les investisse­
ments qui ont ete portes a l'attention du Centre 
au cours de I'exercice . 

Des evenements encourageants qui 
concernent les affaires soumises au Centre ont 
egalement eu . lieu Cornme il est mentionne 
ailleurs dans ce Rapport annuel, la procedure a 
ete interrompue dans deux affaires, les parties 
ayant regie leur differend a I'amiable. Ces 
reglements portent a 14 Ie nombre d'affaires 
sournises au CIRDl qui se sont terrninees par un 
reglement a I'amiable contre 8 seulement qui 
se sont terrninees par une sentence definitive. 
A la fin de l'exercice, quatre affaires etaient en 
cours d'instance devant Ie Centre . Parmi ces 
instances , l'une consiste en une demande d'an­
nulation qui est la deuxieme dans la meme 
affaire . Heureusement, de tels cas sont demeu­
res d'exception, et il n' a ete recouru a la proce­
dure d'annulation que dans 3 differends soumis 
a l'arbitrage du CIRD!. 

Au cours de l'exercice ecoule, Ie person­
nel du Centre a continue d 'aider les parties 

~ 

dans la redaction de clauses reconnaissant la 
competence du CIRDl et a foumir des conseils 
et des renseignements sur Ie ClRDr et sur 
I'arbitrage en general. En outre, Ie Centre a 
publie deux numeros de la revue semestrielle 
ICSID Review-Foreign Investment Lawjournal. 
Les collections intitulees Investment Laws of the 
World et Investment Treaties constituent les au­
tres elements du programme tres apprecie de 
publications du Centre sur les textes legislatifs 
concernant les investissements etrangers. Au 
total, trois numeros de ces collections ont paru 
pendant I'exercice. Ces activites du Secretariat 
ont ete completees par I' envoi de plusieurs 
articles et etudes a des revues professionnelles 
et par sa participation a des conferences sur 
I'arbitrage . 

En resume, l'exercice ecoule , qui a e 
marque par un nouveau renforcement du pre 

1 

tige et de la capacite du CIRDl, a dignement 
couronne les 25 premieres annees d 'activites 
du Centre. 

Ibrahim F. I. Shibata 
Secretaire general 
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tats memhres Differends soumis 
au Centre 

Au cours de l' exercice, la Convention a e te 
signee par Ie Chili (25 janvier 1991), Ie Zim­
babwe (25 mars 1991) , la Bolivie (3 mai 1991) , 
la Tchecoslovaquie (13 mai 1991), l'Argentine 
(21 mai 1991) , la Grenade (24 mai 1991) et la 
Mongolie (14 juin 1991). Des instruments de 
ratification ont ete deposes par l'Australie (2 
mai 1991), la Grenade (24 mai 1991) et la 
Mongolie (14 juin 1991). Au 30 juin 1991, 106 
Etats avaient signe la Convention et 95 d'entre 
eux l'avaient egalement ratifiee . La liste com­
plete des Etats contractants et signataires de la 
Convention au 30 juin 1991 figure al'Annexe 1. 

Au cours de l'exercice, cinq affaires d 'ar­
bitrage et llile procedure d'annulation etaient 
en cours d'instance. L'historique de ces proce­
dures est recapitule ci-apres. 

1) 	 Amco Asia et al c . Republique d 'Indone­
sie-Deuxieme demande d' annul at ion 
(Affaire ARB/Sl /l) 

20 juillet 1990-Amco depose llile re­
quete demandant que Ie Tribllilal rende 
des decisions supplementaires et cor­
rige la sentence. 

6 aout 1 990-Le Secretaire general en­
registre la requete. Ce faisant , il in­
forme les parties que la periode de 120 
jours pendant laquelle llile demande en 
annulation de la sentence peut etre for­
mee commencera a courir anouveau a 
partir de la date du prononce de toute 
decision supplementaire par Ie Tribu­
nal conforrnement a l'Article 49(5) du 
Reglement d'arbitrage lllliquement en 
ce qui conceme les questions visees 
dans cette decision. 

17 octobre 1990-La decision sur les 
decisions supplementaires et la correc­
tion de la sentence du 5 juin 1990 est 
rendue. 

18 octobre 1990-Le Secretaire gene­
ral emegistre les demandes des parties 
en annulation de la sentence du 5 juin 
1990. 

30 janvier 1991-Le Secretaire general 
informe les parties que Ie Comite ad 
hoc prevu par l'Article 52(3) de la 
Convention a ete constitue . n est com­
pose comme suit : Professeur Arghy­
rios A. Fatouros (Grec), Professeur 
Dietrich Schindler (Suisse) et Profes­
seur Sompong Sucharitkul (Thailan­
dais) . 
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6 fevrier 1991-Le Co mite ad hoc elit Ie 
Professeur Sucharitkul a la Presidence , 
Le Comite rend une ordonnance de 
procedure initiale suspendant provisoi­
rement l' execution de la sentence jus­
qu'a ce que Ie Comite rende une 
decision sur la demande de l'Indonesie 
tendant a ce qu'il soit sursis a l'execu­
tion de la sentence, Le Comite adopte 
egalement une ordonnance de proce­
dure invitant les parties a soumettre 
leurs observations sur des points de 
procedure et sur la demande de l'Indo­
nesie tendant a ce qu'il soit sursis a 
l'execution de la sentence, 

20 fevrier 1991-Le Secretaire general 
par interim emegistre une demande 
presentee par l'Indonesie tendant a 
l'annulation d'un point couvert dans la 
decision sur les decisions supplemen­
taires et la correction de la sentence, 

1-2 mars 1991-Le Comite se reunit avec 
les parties a Washington, D, C. Le Comite 
rend une ordonnance proviso ire sur la 
demande tendant a ce qu'il soit sursis a 
l'execution de la sentence, une autre or­
donnance de procedure et une decision 
sur la repartition des accomptes, 

5 juin 1991-L'Indonesie depose son 
Memoire a l'appui de l'annulation, 

2) 	 SPP (Middle East) Llimted c. Republique 
arabe d 'Egyple (Affaire ARB/84/3) 

3-11 septembre 1990-Le Tribunal se 
reurllt avec les parties a Paris, 

3 decembre 1990-Le Defendeur de­
pose sa note et ses documents en re­
ponse aux documents foumis par les 
temoins des Demandeurs lors de la 
reunion de Paris de septembre 1990, 

11-13 fevrier 1991-Le Tribunal se reu­
nit a Londres et rend une ordonnance 
de procedure, 

3) 	 Mantime International Nominees Estab­
lishment c. Republique de Guinee-Resou­
mission (Affaire ARB/84/4) 

19 novembre 1990-Les parties infor­
ment Ie Centre qu'elles ont regIe leur 
differend et demandent au Secretaire 
general de rendre une ordonnance 
prenant note de la fin de l'instance 
conformement a l'Article 43(1) du Re­
glement d'arbitrage, 

20 novembre 1990-L'Ordonnance du 
Secretaire general prenant note de la 
fin de l'instance est notifiee aux parties, 

4) 	 Societe d'etudes de travaux et de gestion 
SETIMEG SA. c, Republique du Gabon 
(Affaire ARB/87/1) 

4 fevrier 1991-Le Tribunal rend un 
Ordonnance de procedure levant la 
suspension de l'instance qui avait ete 
decidee Ie 22 juin 1990, 

5) 	 Mobil Oil Corporation, Mobil Petroleum 
Company, Inc., Mobil Oil New Zealand 
Limited c. Gouvernement de la Nouvelle­
Zelande (Affaire ARB/87/2) 

10 juillet 1 990-Les parties informent Ie 
Centre qu'elles ont regIe leur differend 
et demandent au Tribunal de rendre 
une Ordonnance prenant note de la fin 
de l'instance conformement a l'Article 
43(1) du Reglement d 'arbitrage, 

26 novembre 1990-L'Ordonnance du 
Tribunal prenant note de la fin de l'in­
stance est notifiee aux parties, 
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6) 	 Manufacturers Hanover Trusl Company c. 
Republique arabe d'Egypte et General 
Aulhority [or Investment and Ihe Free 
Zones (Affaire ARB/89/ l) 

2 juillet 1990-Le Tribunal est constitue. 
Ses membres sont les suivants : Profes­
seur Ignaz Seidl-Hohenveldem (Autri­
chien), President, et M. Mohamed 
Yassin Abdel A'al (Soudanais), tous 
deux designes par Ie President du 
Conseil administratif, et Professeur An­
dreas Bucher (Suisse), designe par Ie 
Demandeur. 

3 juillet 1990-Le Demandeur depose 
une demande en vue de la recomman­
dation de mesures provisoires et de 
mesures conservatoires temporaires. 

8 aout 1990-Le Tribunal tient sa pre­
miere session a La Haye. 

3-5 septembre 1990-Le Tribunal tient 
sa deuxieme session aLa Haye et rend 
deux ordonnances de procedure et 
deux Decisions sur la recommandation 
de mesures provisoires. 

19 octobre 1990-La General Authority 
for Investment and Free Zones depose 
son Memoire ecrit sur la competence. 

22 octobre 1990-Manufacturers Hano­
ver Trust Company depose son Me­
moire ecrit sur la competence. 

10-12 decembre 1990-Le Tribunal 
tient sa troisieme session a La Haye et 
rend deux nouvelles Ordonnances de 
procedure et deux nouvelles Decisions 
sur la recommandation de mesures 
provisoires . 

6 juin 1991-La decision du Tribunal 
sur la competence est notifiee aux par­
ties . 

Listes de 
Conciliateurs et 
d'Arhitres 

Conformement al'Article 13 de la Conven­
tion, chaque Etat contractant peut designer au 
maximum quatre personnes pour chacune des 
deux listes maintenues par Ie Centre, et Ie 
President du Conseil administratif peut desi­
gner au maximum dix personnes pour chacune 
de ces deux listes. Au cours de l'exercice, les 
designations suivantes ont ete rec;:ues des Etats 
contract ants : 

ALLEMAGNE 
Lisle de ConclJialeurs - designation prenant 
effet Ie 5 fevrier 1991 : M. Liesel Quam­
busch (terminant Ie mandat de M. Helmut 
Giesecke) 

BELGIQUE 
U~te de Concihaleurs - designation prenant 
effet Ie 28 decembre 1990 : Professeur F 
Rogiers (renouvellement de designation) 
Llsle d'Arbilres - designations prenant effet 
Ie 28 decembre 1990 et Ie 21 mars 1991, 
respectivement : M. Robert Paul Henrion 
(renouvellement de designation) 
Professeur Guy Schrans 

ISRAEL 
Llsle de ConclJialeurs - designations pre­

nant effet Ie 3 avril 1991 : tv1M. Meir Gabay, 

Meir Heth, Shabtai Rosenne 

Lisle d'Arbilres - designations prenant effet 

Ie 3 avril 1991 Mme Galia Maor, tv1M. 

Victor Medina, Eliezer Sheffer 


NIGER 
LiSle de Concilialeurs - designations pre­
nant effet Ie 2 avril 1991 : Mme Brigitte Dia, 
MM. Hamidou Abdourahamane, Amani Is­
saka Bawa, Dodo Dan Gado 
Lisle d 'Arbilres - designations prenant effet 
Ie 2 avril 1991 : tv1M. Seyni Abdou, Mamas­
sara Ma'ldagi, Adamou Namata, Seyni Yaye 
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PAYS-BAS 
Lisle de Concilialeurs - designations pre­
nant effet Ie 24 avril 1991 : Professeur J R. 
M. van den Brink, M, J Zijlstra (renouvelle­

ments de designation); MM, Jonkheer 

Emile Van Lennep et Johan H, van Oos­

tveen 

Llsle d 'Arbitres - M. Anthony IJ. A. Looijen, 

Professeur Pieter Sanders et Professeur J 

C, Schultsz (renouvellements de designa­

tion); M. Jacob Varekamp , 

Au total, y compris les personnes enume­

rees ci-dessus, la liste de Conciliateurs 

comprend maintenant 231 noms et la liste 

d'Arbitres 235, Une liste complete des per­

sonnes designees figurant dans les deux 

listes est reproduite dans Ie Document 

ICSIDIlO, 


Publications 


News from ICSID 
Ce bulletin foumit des renseignements sur 

les activites du Centre et les differends en cours 
d 'instance devant Ie COOl; il contient aussi des 
articles sur des questions d'interet actuel. Au 
cours de l'exercice, deux numeros de News 
[rom /CS/D ont ete publies : Vol. 7, No 2 (ete 
1990) et Vol. 8, No 1 (hiver 1991) , Ces numeros 
contiennent des articles sur les clauses du CIR­
DI dans Ie contexte de la subrogation et sur des 
faits recents concernant l'AMGr. Un "Guide for 
Users of the ICSID Convention" de M. Aron 
Broches, Premier Secretaire general du Cen­
tre , a egalement paru dans Ie numero d 'hiver 
1991, 

ICSID Review-Foreign 
Investment Law Journal 

Cette revue publie des documents concer­
nant Ie droit et la pratique des investissements 
etrangers, tant au plan national qu'intemational, 
Le dixieme (autornne 1990) et Ie onzieme (prin­
temps 1991) numero ont ete publies au cours 
de l'exercice , Le numero d'autornne 1990 
contient une analyse du r61e de la Banque 
europeenne pour la reconstruction et Ie deve­
loppement dans la promotion et Ie fmancement 
de l'investissement en Europe centrale et en 
Europe de l'Est, un examen des renonciations 
contractuelles a l'immunite souveraine et une 
etude du traitement de l'indemnisation dans les 
sentences du Tribunal des differends irano­
americains, Le numero contient egalement une 
etude sur la regIe des recours locaux et un 
examen de certains des problemes que peu­
vent susciter les arbitrages entre Etats et inves­
tisseurs etrangers, Parmi les articles du numero 
du printemps 1991 , il faut citer plusieurs etudes 
approfondies de la legislation applicable al'in­
vestissement etranger dans certains pays, Sont 
aussi etudies l'evolution de la reglementation 
de l'investissement etranger au Canada, Ie nou­
veau droit des investissements en Tanzanie, Ie 
cadre juridique de l'investissement en Tch 
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coslovaquie et les tout derniers developpe­
ments de la legislation applicable a l'investisse­
ment etranger en Hongrie. Le numero du 
printemps 1991 contient aussi un article sur la 
politique de l'investissement dans les industries 
extractives et Ie texte d'une sentence arbitrale 
du CIRD!. Les deux numeros contiennent ega­
lement des documents, une bibliographie et 
des revues d'ouvrages. 

Ont notamment contribue aces numeros 
C. F Amerasinghe, Jeremy P Carver, Georges 
R. Delaume, Kamal Hossain, Ross B. Leckow, 
Maher S. Mahmassani, Ian A. Mallory, Chris 
Maina Peter, Istvan Pogany, Ibrahim F I. Shihata, 
Thomas W Walde et John A. Westberg. 

Investment Laws of the World 
Deux nouvelles mises a jour (91/2 et 91/3) 

e la collection en dix volumes d'lnvestment 
Laws of the World ont ete publiees au cours de 
l'exercice. Elles comprennent les textes de lois 
recentes en matiere d'investissement des neuf 
pays suivants : Argentine, Bolivie, Cameroun, 
Colombie, Laos , Mongolie, Niger, Tanzanie et 
Venezuela. La collection couvre maintenant, 
avec ces deux nouvelles mises a jour, la legis­
lation de base en matiere d'investissement de 
94 pays. 

Traites relatifs aux in­
vestissements 

Le CIRDI a obtenu, avec la collaboration de 
ses membres, les textes de 16 nouveaux traites 
bilateraux relatifs aux investissements qui ont 
ete incorpores dans la collection Investment 
7Teatles (Mise a jour 91/l). Les traites pubties 
dans cette mise a jour comprennent 15 traites 
conclus entre des pays d'Europe de l'Est et de 
l'Ouest et des Etats d'Afrique, d'Asie et d 'Ame­
rique latine, et un conclu entre des Etats d'Asie. 
Le nombre de traites indus dans la collection 
atteint maintenant 288. 

Conferences sur 
l'arbitrage 

Parmi les conferences auxquelles Ie Se­
cretariat a participe au cours de l'exercice, il 
convient de citer celle que la Section juridique 
pour l'energie en Asie a tenue au sujet des 
nouvelles orientations du droit et de la politi que 
de l'energie dans la region d'Asie et du Pacifi­
que du 3 au 5 octobre 1990, a Melbourne 
(Australie). Lors de la conference, quelques 35 
orateurs ont traite de questions allant des pers­
pectives energetiques et economiques regio­
nales au reglement des differends. Le 
Secretaire general du CIRDI, qui a ouvert la 
premiere et la derniere seance de la confe­
rence, a parle d'abord de la Banque mondiale 
pendant les annees 90, puis des systemes d'ar­
bitrage internationaux. 

Le Secretariat a egalement participe a la 
Dixieme conference interamericaine sur l'arbi­
trage commercial international, qui s 'est tenue 
a Ottawa (Canada) les 31 octobre et ler no­
vembre 1990. Au cours de la conference, Ie 
Secretaire general a presente un document sur 
la Convention du CIRDI et l'interet qu'elle pre­
sente pour les pays de l'hemisphere occiden­
tal. On a aussi parle au cours de la conference 
de l'effet dans les pays d'Amerique de la loi 
type de la CNUDCI sml'arbitrage commercial 
international, de l'application des conventions 
d'arbitrage de New-York et de Panama, et du 
reglement des differends en vertu de l'Accord 
de libre-echange entre Ie Canada et les Etats­
Unis. 
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Vingt-quatrieme 
session annuelle 
du Conseil 
administratif 

La Vingt-quatrieme session armuelle du 
Conseil administratif s'est tenue le 27 septem­
bre 1990 a Washington, D.C., a l'occasion de 
l'Assernblee annuelle du Conseil des Couver­
neurs de la Banque mondiale. 

A cette session, le Conseil a examine le 
Rapport du Secretaire general sur les faits re­
cents interessant le CffiDI et approuve le Rap­
port armuel 1990 sur les activites du Centre et 
le budget pour l'exercice 91. Les Resolutions 
adoptees lars de la session figurent al'Annexe 2. 

Finances 

Les etats financiers du CffiDI pour l'exer­
cice 91 sont presentes a l'Annexe 3. 

Les depenses administratives du CIRDI ont 
ete, cette armee encore, entierement financees 
par la Banque mondiale, en vertu du Memoran­
dum sur les arrangements administratifs conclu 
entre la Banque et le CffiDI en fevrier 1967, et 
par les recettes provenant de la vente de pub­
lications. 

Il n'a donc pas ete -necessaire de faire 
supporter un excedent de depenses aux Etats 
contract ants en application de l'Article 17 de la 
Convention. 

Les depenses du CffiDI liees aux proce­
dures d'arbitrage en instance sont a la charge 
des parties, conforrnement au Reglement admi­
nistratif et financier du Centre. 
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Annexe 1 
Liste des Etats contractants et signataires de la Convention 

(Au 30 juin 1991) 

Les 106 Etats qui figurent sur la liste ci-dessous ont signe aux dates indiquees la Convention sur Ie 
reglement des differends en matiere d'investissement entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Le 
nom des 95 Etats qui ont depose leurs instruments de ratification est en caracteres gras, et les dates 
de depOt et d'accession au statut d'Etat contractant par l'entree en vigueur de la Convention en ce qui 
conceme chacun d'eux sont egalement indiquees. 

DepOt des Entree en 
instruments de vigueurde 

Etat Signature ratification la Convention 

Afghanistan 30 sept. 1966 25 juin 1968 25 juil. 1968 
Allemagne 27 janv. 1966 18 avril 1969 18 mai 1969 1 

Arabie saoudite 28 sept. 1979 8 mai 1980 7 juin 1980 
Argentine 21 mai 1991 
Australie 24 mars 1975 2 mai 1991 ler juin 1991 
Autriche 17 mai 1966 25 mai 1971 24 juin 1971 
Bangladesh 20 nov. 1979 27 mars 1980 26 avril 1980 
Barhade 13 mai 1981 ler nov. 1983 ler dec. 1983 
Belgique 15 dec. 1965 27 aout 1970 26 sept. 1970 
Belize 19 dec. 1986 
B6nin, R6p. populalre du 10 sept. 1965 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Bolivie 3 mai 1991 
Botswana 15 janv. 1970 15 janv. 1970 14 fev. 1970 
Burkina Faso 16 sept. 1965 29 aout 1966 14 oct. 1966 
Burundi 17 fev. 1967 5 nov. 1969 5 dec. 1969 
Cameroun 23 sept. 1965 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Chili 25 janv. 1991 
Chine 9 fev . 1990 
Chypre 9 mars 1966 25 nov. 1966 25 dec. 1966 
Comores 26 sept. 1978 7 nov. 1978 7 dec. 1978 
Congo, R6p. populalre du 27 dec. 1965 23 juin 1966 14 oct. 1966 
Cor6e, R6p. de 18 avril 1966 21 fev. 1967 23 mars 1967 
Costa Rica 29 sept. 1981 
C6te d'Ivoire 30 juin 1965 16 fev. 1966 14 oct. 1966 
Danemark 11 oct. 1965 24 avril 1968 24 mai 1968 2 

Egypte, R6p. arabe d' II fev . 1972 3 mai 1972 2 juin 1972 
EISalvador 9 juin 1982 6 mars 1984 5 avril 1984 
Emiratll arabes unis 23 dec. 1981 23 dec. 1981 22 janv. 1982 
Equateur 15 janv. 1986 15 janv. 1986 14 fev. 1986 
Etatll-Umll d'Am6rique 27 aout 1965 10 juin 1966 14 oct. 1966 
Ethiopie 21 sept. 1965 

Fidji ler juil. 1977 II aout 1977 10 sept. 1977 
Finlande 14 juil. 1967 9 janv. 1969 8 fev. 1969 
France 22 dec. 1965 21 aout 1967 20 sept. 1967 
Gabon 21 sept. 1965 4 avril 1966 14 oct. 1966 
Gambie ler oct. 1974 27 dec. 1974 26 janv. 1975 

I 	 Le 3 octobre 1990. l'Allemagne a notiM Ie Centre que "par I'accession de la Republique democratique allemande 
II la Republique federale d'Allemagne, avec elfet au 3 octobre 1990, les deux Etats allemands se sont urtis pour 
former un Etat souverain qui, comme seul et meme membre du Centre international pour Ie reglement des dilIerends 
relatifs aux investissements, resle lie par les dispositions de la Convention pour Ie reglement des dilIerends relatifs 
aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats. A compter de la date d 'Wlification, la Republique 
federate d'Allemagne agira au Centre international pour Ie reglement des dilIerends relatifs aux investissements sous 
Ie nom d' 'Allemagne' ", 

2 	 Par notification re~e Ie 15 mai 1968, Ie Danemark a exc\u les nes Feroe; par notification recue Ie 30 octobre 1968, 
Ie Danemark a elendu l'applicalion de la Convention aux nes Ferae II compter du I er janvier 1969. 
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D~tdes Entree en 
instruments de vigueurde 

Etat Signature ratification la Convention 

Ghana 26 nov. 1965 13 juil. 1966 14 oct. 1966 
Grke 16 mars 1966 21 avril 1969 21 mai 1969 
Gre_de 24 mai 1991 24 mai 1991 23 juin 1991 
Guide 27 aollt 1968 4 nov. 1968 4 dec. 1968 
Guyane 3 juil . 1969 11 juil. 1969 10 aollt 1969 
Haiti 30 janv. 1985 
Hondaras 28 mai 1986 14 fev. 1989 16 mars 1989 
Hongrie ler oct. 1986 4 fev. 1987 6 mars 1987 
lies Salomon 12 nov. 1979 8 sept. 1981 8 oct. 1981 
Indonesie 16 fev. 1968 28 sept. 1968 28 oct. 1968 
hlande 30 aollt 1966 7 avril 1981 7 mai 1981 
lalande 25 juil. 1966 25 juil. 1966 14 oct. 1966 
Israil 16 juin 1980 22 juin 1983 22 juil. 1983 
Italle 18 nov. 1965 29 mars 1971 28 avril 1971 
Jamalque 23 juin 1965 9 sept. 1966 14 oct. 1966 

Japon 23 sept. 1965 17 ao11t 1967 16 sept. 1967 
Jordanie 14 juil. 1972 30 oct. 1972 29 nov. 1972 
Kenya 24 mai 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Kowelt 9 fev. 1978 2 fev. 1979 4 mars 1979 
Lesotho 19 sept. 1968 8 juil. 1969 7 aoD.t 1969 
Liberia 3 sept. 1965 16 juin 1970 16 juil. 1970 
Luxembourg 28 sept. 1965 30 juil. 1970 29 aollt 1970 
MadaIJascar 1er juin 1966 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Malalsie 22 oct. 1965 8 aollt 1966 14 oct. 1966 
Malawi 9 juin 1966 23 aollt 1966 14 oct. 1966 
Mali 9 avril 1976 3 janv. 1978 2 fev. 1978 
Maroc 11 oct. 1965 11 mai 1967 10 juin 1967 
Maurice 2 juin 1969 2 juin 1969 2 juil. 1969 3 

Mauritanie 30 juil. 1965 11 janv. 1966 14 oct. 1966 
MonlJolie, Rep. populaire de 14 juin 1991 14 juin 1991 14 juil. 1991 
Nepal 28 sept. 1965 7 janv. 1969 6 fev. 1969 
NiIJer 23 ao11t 1965 14 nov. 1966 14 dec. 1966 

NiIJeria 13 juil. 1965 23 aollt 1965 14 oct. 1966 
NorvelJe 24 juin 1966 16 aollt 1967 15 sept. 1967 
Nouvelle-Zelande 2 sept. 1970 2 avril 1980 2 mai 1980 4 

OUIJanda 7 juin 1966 7 juin 1966 14 oct. 1966 
Pakistan 6 juil. 1965 15 sept. 1966 15 oct. 1966 
Papouasie-Nouvelle-

Guinee 20 oct. 1978 20 oct. 1978 19 nov. 1978 
Paraguay 27 juil. 1981 7 janv. 1983 6 fev. 1983 
Pays-Bas 25 mai 1966 14 sept. 1966 14 oct. 1966 5 

Philippines 26 sept. 1978 17 nov. 1978 17 dec. 1978 

3 jusqu'a l'independance de Maurice. Ie 12 mars 1968, la ratification du Royaume-Uni s'y appliquait. 
4 	Lors du depOt de son instrument de ratification, la Nouvelle-Zelande a, en vertu de I'Articie 70 de la Convention, 

exclu de son champ d'application les nes Cook, Niue et Tokelau. 
5 	Les Pays-Bas, 10rs du depOt de leur instrument de ratification, ont limite l'application de la Convention au Royaume 

en Europe. Par une notification r~ue Ie 22 mai 1970, les Pays-Bas ont retire cene limitation et ont aussi etendu 
l'application de la Convention au Suriname et aux Antilles neerlandaises. Le Suriname etant devenu independant Ie 
25 novembre 1975, la Convention a cesse d'lltre applicable au Suriname a cene date. 



14 

WpOtdes Entree en 
instruments de vigueurde 

Etat Sign_rure ratification la Convention 

POrtugal 4 aout 1983 2 juil. 1984 ler aout 1984 
RepubUque 

cenuafrk:aine 26 aout 1965 23 fev. 1966 14 oct. 1966 
Roumanie 6 sept. 1974 12 sept . 1975 12 oct. 1975 
Royaum.e-Uni 26 mai 1965 19 dec. 1966 18 janv. 1967 6 

cle Grancle-Bretagne et 
cl'lrlancle clu Norcl 

Rwancla 21 avril 1978 15 oct. 1979 14 nov. 1979 
Sainte-Lucie 4 juin 1984 4 juin 1984 4 juil. 1984 7 

Samoa Occiclental 3 fev. 1978 25 avril 1978 25mai 1978 
"negal 26 sept. 1966 21 avril 1967 21 mai 1967 
SeycbeUes 16 fev . 1978 20 mars 1978 19 avril 1978 
Sierra Leone 27 sept. 1965 2 aout 1966 14 oct. 1966 
Singapour 2 fev . 1968 14 oct. 1968 13 nov. 1968 
Somalie 27 sept. 1965 29 fev. 1968 30 mars 1968 
Souclan 15 mars 1967 9 avril 1973 9 mai 1973 
Sri Lanka 30 aout 1967 12 oct. 1967 11 nov. 1967 
Suecle 25 sept. 1965 29 dec. 1966 28 janv. 1967 
Suisse 22 sept. 1967 15 mai 1968 14 juin 1968 
Swazilancl 3 nov. 1970 14 juin 1971 14 juil. 1971 8 

Tcbacl 12 mai 1966 29 aout 1966 14 oct. 1966 
Tchecoslovaquie 13 mai 1991 
Thal1ande 6 dec. 1985 
Togo 24 janv. 1966 11 aout 1967 10 sept. 1967 
Tonga ler maio 1989 21 mars 1990 20 avril 1990 
Trinite-et-Tobago 5 oct. 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Tunisie 5 mai 1965 22 juin 1966 14 oct. 1966 
Turquie 24 juin 1987 3 mars 1989 2 avril 1989 
Yougoslavle 21 mars 1967 21 mars 1967 20 avril 1967 
Zaire 29 oct. 1968 29 avril 1970 29 mai 1970 
Zambie 17 juin 1970 17 juin 1970 17 juil. 1970 
Zimbabwe 25 mars 1991 

6 	Le Royawne-Uni, en vertu de I'Article 70 de la Convention, a exclu de son champ d'application les territoires figurant 
ci-dessous pour les relations internationales desquels il est responsable : Jersey, ne de Man, Territoire britannique 
de l 'ocean Indien, nes Pitcairn, Territoire antarctique britannique, Zones des bases souveraines a Chypre. Par des 
notifications re<;:ues, respectivement, Ie 27 juin 1979 et Ie 17 novembre 1983, Ie Royawne-Uni a etendu l'application 
de la Convention a Jersey a compter du ler juillet 1979 et a l 'ne de Man a compter du ler novembre 1983. 

7 Jusqu'a l'independance de St . Lucie, Ie 22 femer 1979, la ratification du Royawne-Uni s'y appUquail. 
8 jusqu'a l'independance du Swaziland, Ie 6 septembre 1968, la ratification du Royawne-Uni s'y appliquait. 
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.exeZ 

Resolutions du Conseil administratif 

Les resolutions suivantes ont ete adoptees 
par le Conseil administratif a sa Vingt-quatrie­
me session annuelle le 27 septembre 1990 : 

AC(Z4)/RES/71 Approbation du Rapport 
annuel 

Le Conseil administratif 

DECIDE 


D'approuver le Rapport annuel 1990 
sur les activites du Centre, tel qu'il figure 
dans Ie texte joint au Document AC/90/3. 

AC(Z4)/RES/7Z Adoption du budget pour 
l'exercice 91 

Le Conseil administratif 
DECIDE 

D'adopter, pour la periode allant du 
1er juillet 1990 au 30 juin 1991, le budget 
figurant au paragraphe 2 du Document 
AC/90/2 . 
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Annexe3 

Rapport et etats financiers 
Montants exprimes en dollars des Etats-Unis 

Variations du solde des fonds 

Pour l'exercice cJos Ie 30 jum 
1991 1990 

Contribution representee par les services 
foumis au Centre par 1a Banque 
intemationale pour la reconstruction 
et Ie deve10ppement . ........ ... .. . . . ..... . $ 528.351 $ 498.617 

Depenses effectuees pour Ie compte du 
Centre par 1a Banque intemationale 
pour la reconstruction et Ie 
developpement .. . . . . .. . (528.351) (498.617) 

Difference entre la contribution et 
les depenses . . . . . . . . . . . 

Acomptes nets verses au Centre par les 
parties ades procedures d'arbitrage 462.870 704.753 

Revenu des placements: montants pen;us 32.702 42.630 
Revenu des placements: montants reverses 

aux parties a des procedures d'arbitrage (44 .815) 
Decaissements effectues par Ie Centre 

pour financer 1es honoraires et les 
depenses au titre de procedures 
d 'arbitrage .. . . . . . . . . . . . (718.187) (417.882) 

Difference entre 1es acomptes et les 
decaissements . . . . . . . . . . . (267.430) 329.501 

Deficit (excedent) des avances des 
parties a des procedures d'arbitrage 
et revenus des placements payab1es a eux 267.430 (329.501) 

Variation du solde du fonds .. . . . . . . . . . $ $ 

Composition du solde du fonds 

30jum 1991 30 jum 1990 

Avoirs en caisse et placements . . . . . $ 351.937 $ 619.638 

Acomptes verses par des parties ades 

procedures d'arbitrage ........ . (280.460) (535.778) 

Revenus des placements payables aux 

parties a des procedures d'arbitrage (71.477) (83.590) 

Solde du fonds ... .. ...... . . . $ $ 


La note ci-jointe fait partie integrante de ces etats financiers. 
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nexe 3 (suite) 

Note relative aux etats financiers 
30 jilin 1991 et 30 juin 1990 

(Montants exprirnes en dollars des Etats-Unis) 

I.e Memorandum sur les arrangements administratifs conclu entre Ie Centre et la Banque 
internationale pour la reconstruction et Ie developpement (la Banque) , qui est entre en vigueur Ie 
14 octobre 1966, prevoit notamment que, sauf dans la mesure 00. Ie Centre peut se faire 
rembourser par les parties a des procedures les honoraires et les frais des membres des 
commissions de conciliation, des tribunaux arbitraux et des comites ad hoc, la Banque fournira au 
Centre les services, locaux et materiels suivants : 

1) les services de membres du personnel et de consultants; et 
2) d'autres services administratifs, locaux et materiels tels que deplacements, communica­

tions, bureaux, mobilier, equipement, fournitures et impression, 

Le Centre ne dispose pas de ressources propres , Les depenses indiquees pour Ie compte 
du Centre representent la valeur des services fournis par la Banque et ne recouvrent que les 
mont ants identifies par celle-ci comme se rapportant directement au Centre; elles ne compren­
nent donc aucun frais indirect ou general de la Banque. Les contributions indiquees de 528.351 
dollars et de 498.617 dollars pour les exercices clos Ie 30 jilin 1991 et 30 jilin 1990, respective­
ment, representent la valeur des services fournis par la Banque, diminuee des remboursements 

ectues par Ie Centre sur Ie produit de la vente de ses publications et des droits d 'enregistre­
,ent. I.es depenses engagees par la Banque pour Ie compte du Centre se presentent comme suit: 

Pour J'exercice c10s 1e 30 juin 
1991 1990 

Services du personnel (y compris les 
benefices) . , .... . . $ 417 ,718 $ 408,871 

Deplacements . . . . . .... . .. . 4.223 8.127 
Services contractuels . . . . . 93.450 68.989 
Services administratifs, locaux et materiels 26.034 23.306 

541.425 509.293 
Moins : Remboursements effectues par Ie 

Centre sur la vente de ses publications 
et droits d 'enregistrement 13.074 $ 10,676 

Total . .. . . . . . . . ... ... .. ... . $ 528.351 $ 498.617 

Les depenses du Centre qui peuvent etre attribuees a des procedures d 'arbitrage sont a la 
charge des parties, conformement au Reglement administratif et financier du Centre. En vertu de 
ce Reglement, Ie Secretaire general invite les parties averser periodiquement des acomptes afin 
de couvrir ces depenses. Les soldes des avoirs en caisse et placements qui apparaissent dans la 
composition du solde de fonds representent les acomptes verses par les parties ades procedures 
d 'arbitrage et les revenus des placements. 

Les etats ci-joints des recettes et depenses du Centre international pour Ie reglement des 
differends relatifs aux investissements sont une traduction franc;aise de la version anglaise. Les 
etats financiers, en leur version anglaise, ont ete examines par les comptables independants du 
Centre, Price Waterhouse. Leurs conclusions sur les etats financiers figurent dans la version 
anglaise du rapport annuel. 
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Annexe4 

Publications du CIRDI 

Historique de la Convention pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements entre 
Etats et ressortissants d 'autres Etats (4 volumes) 

CIRDV2 

CIRDV3 

CIRDV5IRev. 1 

CIRDV8 

CIRDVIO 

CIRDVIIlRev. 1 

CIRDV13 

CIRDV15 

CIRDV16IRev. 1 

Convention pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements 
entre Etats et ressortissants d 'autres Etats, et Rapport des Administrateurs 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le developpement 
(angJals, espagnoJ, franr;ais) 

Liste des Etats contractants et autres signataires de la Convention 
(angJals, espagnoJ, franr;aJs) ­

Clauses modeles de consentement a la competence du Centre interna­
tional pour le reglement des difIerends relatifs aux investissements 
(angJais, espagnoJ, franr;ais) 

Liste des Etats contractants et des Mesures prises par eux aux fins 
d'application de la Convention 
(angJaJs, espagnoJ, franr;als) 

Listes de conciliateurs et d'arbitres 
(angJais) 

Mecanisme supplementaire pour l'administration de procedures de con­
ciliation, d'arbitrage et de constatation des faits 
(angJais, espagnoJ, franr;ais) 

Bibliographie concernant Ie CIRDI 
(angJais) 

CIRDI Documents de base Convention, Reglement administratif et 
financier, Reglement d'introduction des 
d'arbitrage, Reglement de conciliation 
(angJais, espagnoJ, franr;ais) 

AfIaires soumises au CIRDI • 1972-1987 
(angJais) 

News from ICSID 
(angJaJs semestneJ) 

instances, Reglement 
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lications concernant Ie droit des investissements internationaux 

Legislations nationaies et iraites bilateraux reIatifs aux investissements 
Le Centre publie en 10 volwnes tme collection de le gislations nationales relatives aux 

investissements, intitulee "Investment Laws of the World", et tme collection de traites bilateraux 
en trois volwnes, intitulee "Investment Treaties" . Trois nouvelles mises a jour ont ete publiees au 
cours de l'exercice . 

Ces deux collections peuvent etre obtenues en s'adressant a Oceana Publications, Inc., 75 
Main Street, Dobbs Ferry, NY 10522 (Etats-Unis), au prix de 1.050 dollars pour les deux ou de 
300 dollars pour les trois volwnes d'Investment Treaties seulement. 

ICSID Review Foreign Investment LawJournal 
Cette publication contient des renseignements sur Ie droit et la pratique en matiere d'inves­

tissements etrangers , y compris les legislations nation ales , les traites relatifs aux investissements , 
les tendances en matiere de contrats portant sur les investissements et Ie reglement des differends 
relatifs aux investissements. 

(publication semestrielle printemps et automne) 

Adresser les demandes d 'abonnement a ICSID Review ($ 50 par an, pour les demandeurs 
domicilies dans les pays de l'OCDE et $ 25 pour les autres) a : Journals Publishing Division, The 
Johns Hopkins University Press, 70 I W. 40th Street, Suite 275, Baltimore, Maryland 21211, 
Etats-Unis . 
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